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PRECIS 

POUR les Religieux Chanoines Réguliers de l'Ordre ûe Saint 
Augustin , de la Congrégation de France. 

CONTRE M r , le Cardinal de Bissy, en qualité d' Evêque de Meaux. 

L eft queflion de fçavoir fi M. l'Evêque de Meaux a droic 
d'enlever aux Chanoines Réguliers de la Congrégation de 
de France la Maifon & Hôpital Jean Roze , avec les biens 
& revenus en dépendans > ledit Hôpital fondé par Jean Roze 
en 1356' Le Titre de la fondation portant cette claufe: 
Jtemque in ea.dc m domo erunt perpétué duo Religiojî Sacerdotes Ordinis SanBi An* 
gujlini y quales funt Religiofi Domus Dei Panfienfs , Se cela lorfque cette fon- 
dation a été augmentée en 1376, 1415" Se 141 6 de trois autres Religieux 
du même Ordre de S. Auguftin, Se que ces fondations particulières onc 
ont été acceptées par différens Evêques de Meaux pour des Prêtres Reli- 
gieux perpétuels s que cette fondation a été exécutée Se s'eft fbûtenue au 
profit des Religieux Chanoines Réguliers de l'Ordre de S. Auguftin , par 
le concours des deux PuifTances comme MaifonRéguliere Se Conventuelle 
pendant plufieurs fiécles. 

Exécution prouvée par une Bulle du Pape Léon X. de Ifi8. 

Par une Bulle de Paul III. de 1546. 

Par une- Bulle de Clément VIII. 

Par des Aéles & Provifions de 15*72, 158^ , 1602 , 1613 , 1619 > 
1634,5c par le dernier Etat où fè trouvoit cette Maifon en iô^.jStems 
auquel M. Seguier Evêque de Meaux a voulu la fécularifer de fa feule 
autorité Epifcopale Se fans l'autorité du faînt Siège, & cela dans la cir- 
conftance où M. de Ligny Evêque de Meaux a reftitué cette Maifon àfbn 
premier état, en y introduifànt les Chanoines Réguliers de la Congréga- 
tion de France, autorifezpar des Lettres Patentes, rendues pour l'exécu- 
tion de la Sentence de M. le C. de laRochefoucault, à s'introduire du 
contentement de l'Evêque Diocefain dans les Maifbns de leur Ordre pour 
y mettre la réforme à l'exclufion de tout autre Ordre Religieux. 

Introduction que M. de Ligny Evêque de Meaux a jugée indifpenfàble- 
ment nécefîaire pour faire cefïer l'effet des prétentions de deuxReligieux 
Chanoines Réguliers de l'Ordre de S. Auguftin, l'un prétendant devoir être 
maintenu dans la Maîtrife dudit Hôpital à Titre de dévolu, l'autre pré- 
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tendant y devoir relier comme le dernier 3c paifible pofîefîeur. 

On a prouvé dans l'Inftance que la Maàfbn & Hôpital Jean Roze étoit 
par le Titre de fa fondation une Maifon Religieuse <& Conventuelle de 
l'Ordre des Religieux Chanoines Réguliers de l'Ordre de S. Auguftin, en 
prouvant que THôtel-Dieu de Paris étoit alors uneMaifon deiîèrviepar 
les Religieux Chanoines Réguliers de S. Victor. 

Que fuivant les Loix de TEglife & de l'Etat, les Evêques n'avoient 
pas droit de fécularifer des Maifons Religieufes & Conventuelles fans le 
concours des deux Puiiîànces, &fans le consentement des Parties inte- 
refTées. 

L'objet de ce Mémoire eftde difcuter les conclurions prifes par M. le 
C. de BifTy en qualité d'Evêque de Meaux. 

Par fa Requête introduetive voici ce qu'il demande, qu'il plai/è à MM. 
les Commif aires ordonner que fans avoir égard aux Traite^. p a JJ^K entre lefeufteUY 
de Ligny Evêque de Meaux , £<r les Chanoines Réguliers de l Ordre de Saint Au- 
guflin de la Congrégation de France du 16 Décembre 1661, ni aux ASles&Ju- 
gemens qui l'ont fuivis, qui demeureront nuls & réfolus , le "Décret de feu M. 
Seguier aujji Evcque de Meaux t portant l'établijfement du Séminaire de fon Dio- 
cèfe en la Maifon & Hôpital Jean Ro%e s & les Lettres Patentes confirmantes 
d'icelui du mois de Novembre 1647 duèment enregiflrée s feront exécutées félon leur 
forme £7* teneur ; ce faifant que le Séminaire de Meaux fera rétabli dans fa pre- 
mière forme fous la direction des Prêtres Séculiers choifis par les Evêques & defli- 
tuables a leur volonté 3 aufquels les Chanoines Réguliers étant de préfent en cette 
Maifon } feront tenus de remettre les lieux , Titres 3 Papiers, Ornemens d'Eglife , 
Cuivres s Meubles , & généralement tout ce qui y efl ££* en dépend 3 avec défenjêp 
à eux de s'immifier en rien de ce qui concerne ladite Maifon , circonflances £7* dé* 
pendances. 

Dans le cours de l'inflance M. le C. de BifTy , en fà qualité d'Evêque 
de Meaux , a interjette appel comme d'abus du décret rendu par M. de 
Ligny Evêque de Meaux le 11 Décembre 1661, confirmatif de l'intro- 
duction des Chanoines Réguliers de la Congrégation de France dans la 
Maifon Se Hôpital Jean Roze. 

M. le C. de BifTy a fait confifter tout fon moyen d'abus contre le dé- 
cret de M. de Ligny Evêque de Meaux, en ce que, dit-il, il efl: contraire au 
décret de M. Seguier auffi Evêque de Meaux du 30 Octobre 1645, portant 
établiiTement du Séminaire dans ladite Mailbn, ajoutant que la face d'un 
Séminaire Séculier eft totalement changée en l'état de Maifon Religieufe, 
au point que les Chanoines Réguliers en font entièrement les Maîtres , 
contre les propres titres de la fondation. 

Cet apel comme d'abus , interjette par M. le C. de BifTy comme Evêque 
de Meaux , du décret de M. de Ligny , l'un de fes Prédeceffeurs , a obligé 
les Chanoines Réguliers d'interjetter apel comme d'abus du décret de M. 
Seguier Prédeceffeur immédiat de M. de Ligny. Pour moyens d'abus , ils 
ont foutenu & ils Soutiennent que M. Seguier n'a pas pu, comme Evêque 
de Meaux , fans le fecours des deux Puiiîànces , fans le confentement des 
Parties intérefTées convertir & tranfmuer en Maifon Séculière de fa feule autorité 
Epifcopale } la Maifon & Hôpital Jean Ro%e , biens £r revenus en dépendans. 
Et l'avoir ainfi fait , c'eft avoir bien nettement reconnu que cette Mai- 
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fon Se Hôpital , par les tio-es dé fa fondation & par leur exécution , écoic 
Maifon Religieufe & Conventuelle j car fans cela cet Evêque n'auroit 
pas eu befoin de déclarer qu'il la coniiertijfoh & tranjmuoit , ainfi que les 
biens & revenus en dépendans, pour après les charges acquittées le reli- 
quat d'iceux être employé à l'utilité du Séminaire , ce qui étoit directe- 
ment contraire au titre de la fondation , portant in eadem damo erunt perpétua 
-Religioji Sacerdotes Ordinis Sancli duguflini , qui aux termes des fondations 
de 13^6', 1376', 1413" 8c 1416'. dévoient être au nombre de cinq. 

Ainfi c'eft aujourd'hui un Cardinal Evêque de Meaux, qui entreprend 
de faire le Procès à la mémoire du feu Sr de Ligny , l'un de fes Prédé- 
ceiîèursj ce qui force les Chanoines Réguliers de relever l'abus dans le- 
quel M. Seguier , Prédécefîèur de M. de Ligny , eft tombé. 

C'eft un Cardinal Evêque de Meaux, qui fonde toutes ces prétentions 
furie décret abulif du 30 Octobre 164 y, 8c qui veut que l'abus de ce 
décret ferve de fondement à détruire le décret rendu par M. de Ligny , 
qui a réparé 8c couvert l'abus de celui du 30 Octobre 1645. C'eft un 
Cardinal Evêque de Meaux , qui le veut & qui le demande fans égard 
pour ce qui eft dû au faint Siège , dont l'autorité n'a point concouru , 8c 
pour ce qui eft dû à deux Arrêts contradictoires du Parlement de Paris 
rendus fur les conclufions de M. Bignon Avocat Général , en traitant par 
fes conclufions ces Arrêts de (impies jugemens , comme s'ils avoient été 
rendus par des Juges inférieurs fujets à apel. 

M. le C. de Bifîy n'a pas jugé à propos de répondre à ce qui lui a été 
objecté par le Mémoire des Chanoines Réguliers page 13. on l'a fupplié 
de s'expliquer fur ce qu'il entend par les conclufions à l'endroit où il de- 
mande , fans s'arrêter à tous jugemens qui ont fuivi le concordat de 1661 , que 
s'il veut faire croire, par ces termes, fans s" arrêter a tous jugemens , qu'il de^; 
mande la cafîation des Arrêts du Parlement de Paris des 16 Juillet 166$ 
& 10 Avril 1669, on lui a répondu qu'il n'eft pas en règle que c'eft au 
Confeil 8c au Bureau des Calîàtions qu'il doit fè pourvoir? que fi au con- 
traire M. le C. de BhTy dit qu'il ne demande point la cafîation de ces Ar- 
rêts , les Chanoines Réguliers de la Congrégation de France lui répondent 
encore que le Procès le trouve fini 8c jugé > ce que M. le C. de Bifîy de- 
mande aujourd'hui , étant difertement jugé contre lui , par l'un & l'autre 
de ces Arrêts. 

Quoique fur cet article M. le G de Bifîy garde un profond filence, il 
n'en eft pas moins efîentiel aux Chanoines Réguliers, de mettre fous les 
yeux de MM. les CommifTaires, ce qui a fait la matière des deux Procès ju- 
gez contradictoirement auParlement de Paris en 1663 8c iô'6p,afin qu'ils 
foient en état de connoître que l'un 8c l'autre de ces Arrefts forment tant 
dans le fond, que dans la forme, une barrière infurmontable contre les 
demandes de M. le C. de Bifîy tomme Evêque de Meaux, 8c qu'à la vue 
de ces Arrefts h mémoire de feu M. de Ligny Evêque de Meaux pou- 
voir être refpectée par l'un de fes Succeffeurs. 

F ait concernant les deux Arrefts du Parlement de Paris de 1663 &1669Ï 
2 Juin 164$ Fr. Guillemin Religieux Chanoine Régulier de l'Ordre de 



^m 



ïaint Augu'ftin Maître Se Administrateur de la Maîfon & Hôpital Jean Roze 
fait fa démiffion de ladite maîtrife entre les mains de M. Séguier Evêque 
de Meaux. 

Cette démiffion faifoit vacquer de fait la maîtrife de l'Hôpital Jean Roze , 
mais non la-conventualité qui netoit pas éteinte de droit 5 tout Reli- 
gieux Chanoine Régulier pouvok requérir cette Maîtrile , Se la revandi- 
quer comme appartenant à fan Ordre. Cette démiffion fimple n'empor- 
toit pas confentement à k fëcularifation j elle n'operoit que la remife de 
'cette maitrife pour être occupée par un autre Religieux Chanoine Ré- 
gulier. 

Le confentement donné par les Officiers Se Habitans de la Ville de Meaux 
à l'établiffement d'un Séminaire dans k Maifon Se Hôpital Jean Roze, 
n'avoit rien de contraire à la Conventualité de cette Maifon. 

Le confentement des Aveugles au même établiffement étoit de la mê- 
me nature. 

M. Séguier Evêque de Meaux pouvoit établir Se placer fon Séminaire 
<lans la Maifon Se Hôpital Jean Roze, comme l'a fait depuis M. de Ligny 
fon Succeffeur immédiat, fans abolir Se fans éteindre la Vie Religieufe & 
la Conventualité. 

30 Octobre 1045. Décret de M. Séguier Evêque de Meaux portant 
qu'd# lieu des Maîtres & Adminifirateurs , ç*r Religieux qui avoient auparavant 
gouverné ledit Hôpital , CbapelU , biens & revenus endépendans, ils feroient doré- 
navant & à perpétuité dejfervis , régis & adminiflre^ par les Prêtres & Clercs 
faifant & compofant ledit Séminaire , au logement , nourriture & entretien de/quels 
ledit fieur Séguier auroit affeâîé , tranfmué & converti tant ladite Maifon & Hô- 
pital Jean Rp%e , que tous les biens , domaines , rentes & revenus en dépendons , à la 
tharge par lefdits Prêtres du Séminaire d'acquitter les charges dudit Hôpital & le 
reliquat d'iceux biens & revenus être employé à l'effet <*r utilité dudit Séminaire 
félon les deflinations qui en feraient faites par lui & fes Suvceffeurs. 

Ce décret renferme en foi une preuve claire Se certaine que depuis 1 3 <y6 
jufques en 1645 ^ a ^ e Religieufe Se Conventuelle s'étoit fbutenue dans 
cette Maifon , conformément aux titres de fa fondation au profit des Re- 
ligieux Chanoines Réguliers de l'Ordre de faint Auguftin j puifque ce mê- 
me Décret pour en former une Maifon Séculière porte ces termes , avons 
tranfmué , converti , tranfmuons & convertirons ladite Maifon , Hôpital 3 & biens 
en dépendans au profit des Prêtres Séculiers deffervant le Séminaire. 

Donc M. le C. de Biffy ne peut ni invoquer les termes de la fondation, 
ni révoquer la poffeffion dans laquelle les Religieux de l'Ordre de S. Au- 
guftin ont été pendant plufieurs fiécles, de cette Maifon & Hôpital, pour 
s'en rendre le maître , comme il le feroit d'une Maifon Séculière , Se en 
<feftiner Jes revenus à l'entretien de fon Séminaire , puifque l'abus du dé- 
cret du 30 Octobre 16*45 » en ce 4 U ^ portoit la claufè de tranfmutation & 
de converfion d'une Maifon Religieufe en Maifon Séculière, a été réparé & 
couvert, ainfî qu'on va le démontrer. 

Premier Janvier 1 646 , autre décret de M. Séguier Evêque de Meaux 3 por- 
tant union au Collège e2r Principalité de- Meaux au Séminaire , nagueres établi en 
i' Hôpital Jean Ro%e pour jy injlruire la jeuneffe. Ce décret contient la claufe fui- 
*vante. Et en cas que cela ne fut, ou que la Maifon fût ci-après poffedée par autre 
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Congrégation Séculière ou Régulière , que celle qui y efi aujourd'hui , ou par autre 
titulaire prétendant droit gjr fupériorité en icelle , Nous & nos Succcffeurs Evêques 
de l'avis dudit Chapitre .& de la Ville, pouvons révoquer ladite union & rentrer 
chacun en nos droits. 

Lors de ce décret, M. Seguier a voit apparament confùlté fi celui du 30 
Octobre 1^4)* pourroit le foutenir au chef delà fécularifation y portée, 
Se inftruit de la négative, il prend deux mois après des précautions pour 
au cas que quelque Congrégation Régulière , ou quelqu'autre Religieux 
Chanoines Réguliers de l'Ordre de S. Auguftin entreprirent de faire 
condamner cette prétendue fécularifation , le conferver le droit de révo- 
quer ce qu'il avoit fait, & rentrer dans fes droits. 

N'efl-il pas étonnant que M. le C. de BùTy ne voye pas dans ce dé- 
cret ce qu'à prévu M. Seguier, l'un de fes Prédeceflèurs , Se qu'il veille 
ne le pas voir après l'abus de ce décret réparé Se couvert par l'autorité 
de la choie jugée contradictoirement au Parlement. 

Lettres Patentes obtenues au mois de Novembre 164.7 P ar l es Prêtres 
Séculiers & Administrateurs du Séminaire de Meaux , par lefquelles Sa 
Majelié agrée Se ratifie l'inltitution du Séminaire de Prêtres Se Clercs au- 
dit Hôpital Jean Roze de la Ville de Meaux , Se l'union dudit Collège 
audit Séminaire, fàuf en autres choies le droit du Roy, Se l autrui en tout. 

Ces Lettres Patentes ne ratifient Se n'autorifent point la converfion t la 
tranfmutation d'une Maifon régulière en une Maifon féculiere portée dans 
le Décret du 30 Octobre 164J, parce que le Miniftre qui les a fait ex- 
pédier n'ignoroit pas que ces fortes de Lettres Patentes , quand il s'agit 
de fécularifation, ne s'accordent jamais que fur des Bulles des Papes. 

Mais elles réfervent le droit d'autrui en tout. 

Ainlî quand pofterieurement ce droit a été exercé par les Religieux 
Chanoines Réguliers de la Congrégation de France, que l'exercice de ce 
droit a été agité & jugé au Parlement, cela doit être fans retour : En- 
fin ces Lettres Patentes ont demeurée dans l'oubli jufqu'en io'j'4, parce 
qu'aparemment il fe trouva des difficultez à l'enregistrement, 

Mais le ip Janvier 16^4 on obtint des Lettres de fécularifation, Se 
par Arrêt du Parlement de Paris du 18 May audit an 1654 elles furent 
.enregistrées. Voici la claufe de modification qui fût inférée dans l'Arrêt : 
<*r au cas que ladite Maifon fut cy. après pofjedée par autre Congrégation Séculière 
ou Régulière, ou par autre Titulaire prétendant droit & fupériorité m icelle, /'E- 
vêque £r fa Succeffeurs , de l'avis du Chapitre & de la Fille de Meaux pourront 
révoquer ladite union & rentrer chacun en leurs droits. 

M. Seguier, ainfî que M. de Ligny fon fuccefTeur Evêque de Meaux, 
connurent bien-tôt que la fécularifation portée au Décret du 30 Octobre 
iô^ alloit être attaquée par un Dévolutaire dont le droit avoit été 
prévu par le Décret du premier Janvier 1646 , & confervé avec rélerve 
par l'Arrêt du Parlement du 18 May 16J4. 

Ils n'ignoroient pas non plus que les Lettres Patentes du mois de No- 
vembre 1647 n'aprouvoient & n'autorif oient qu'une fimple inftitution 
de Séminaire dans la Maifon Se Hôpital Jean Roze , Se l'union du Col- 
lège au Séminaire , fans avoir prononcé l'extinction de la vie religieufe & 
delà conventualité portée dans le titre de la fondation, fans avoir auto- 
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*ifé la fécularifation de cette Maifon. 

Le fieur de Ligny crut donc fe devoir prémunir contre Fattaque de 
ce Dévolutaire, c'étoit Frère le Meunier Prêtre, Chanoine Régulier de 
l'Ordre de S. Auguftin , qui s'étoit fait pourvoir à Rome par Dévolut dé 
4a Maîtriie de la Maifon & Hôpital Jean Roze , & qui avoit en 1661 
fait afïigner en complainte le fieur Belhomme Prêtre féculier , Supérieur 
•du Séminaire établi dans ledit Hôpital , & pour lequel M. de Ligny Eve-. 
<jue de Meaux avoit pris le fait & caufe. 

Voici ce que ht M. de Ligny > il fçavoit que les Religieux Chanoines 
Réguliers de la Congrégation de France étoient autorifez par les Lettres 
Patentes regiftrées en 1649 , & en exécution de la Sentence de M. le Car- 
xlinal de la Rochefoucault , à s'introduire du confèntement des Evêques 
Diocefains dans toutes les Maifons de leur Ordre. 

Et par le Concordat qu'il pafïa avec l'Abbé de Sainte Geneviève Su- 
périeur Général de cette Congrégation le 16 Décembre 1661 , ledit fleur 
de Ligny Evêque de Meaux introduit dans la Maifon & Hôpital Jean 
Roze les Chanoines Réguliers de la Congrégation de France pour y ac- 
quitter toutes les charges , tant pour la célébration du Service Divin, 
que pour l'adminiftration des 1^ pauvres Aveugles, des dix Enfans, de 
autres charges portées par les fondations. 

Il les charge de l'exercice du Collège pour inftruire la Jeunefle. 

Il leur accorde en outre la conduite & direction de Ion Séminaire. 

Ce qui renferme trois objets indépendans les uns des autres. 

Relativement à chacun de ces trois objets différens , 

Il eft dit que les Chanoines Réguliers jouiront de tous les biens revenus 
temporels audit Hôpital , tant de leurdit Domaine porté par la fondation, que des ac- 
quêts , augmentations faites & furvenucs depuis en ladite Maifon en qualité d'Hô- 
pital. JoiïhTance qui ne comprend que le bien apartenant à l'Ordre des 
Chanoines Réguliers , qu'ils jouiront de la Prébende préceptoriale af- 
fectée à l'inftrucYion de la JeunefTe de Meaux, & de 1 00 liv. de gages 
que ladite Ville doit fournir par chacun an > joiïifTance qui a fa relation 
au Collège. 

A l'égard du revenu affecté au Séminaire , l'Evêque s'en réfèrve la di£- 
pofition pour être apliqué à la fubfiftance des Prêtres & Ecclefiaftiques 
du Séminaire , ainfi que ledit fieur Evêque & fès fùcceflèurs jugeroient 
à propos. Ainfi les Chanoines Réguliers n'ont jamais eu l'adminiftration 
des biens & revenus deftinez pour le Séminaire. 

Par une claufe exprefïe il a été ftipulé , Que fi dans la fuite des tems ledit 
fieur Evêque & f es fuccejfeurs jugent plus à propos de mettre ledit Séminaire en 
mielqù autre lieu t ty fous une autre conduite <*r direction, il leur demeurera libre de 
ie transférer par tout ailleurs où bon leur fimblera t & en ce cas le fond ajfeëlé par- 
ticulièrement au Séminaire confiant } &c. demeurera à la difpofition dudit fieur Evê- 
que & de fis fuccejjeurs pour être employé à la fubfiftance dudit Séminaire au lieu 
ou il pouroit être établi. 

Sans néanmoins ( porte ce Concordat ) que le tranfport dudit Séminaire ptnfifc en 
façon quelconque préjudicier a tétablijjement defdits Chanoines Réguliers en la Mai. 
fin & Hôpital t lefquels Maifon £7* Hôpital demeureront unis t agrège^ çy incor- 
fore^ a ladite Congrégation dès à préfent. 



Voilà donc une Introduction , une union , une agrégation , une incor- 
poration de la Maifon Se Hôpital Jean Roze , Se des biens en dépendans , 
comme le tout étant de l'Ordre des Religieux Chanoines Réguliers de 
l'Ordre de S. Auguftin, Se dont le droit leur avoit été confervé par l'Ar- 
rêt du 18 May 16^4, confenti par l'Evêque Diocefain , Se accepté 
par le Supérieur Général de la Congrégation de France, jure ordmis , Se 
cela indépendemment du Séminaire qui refte toujours à la dilpofition de 
l'Evêque Se de fes fucceflèurs. 

On ne peut pas dire que la Congrégation de France n'eût pas de ca- 
pacité pour accepter cette introduction, cette union , cette agrégation, 
cette incorporation , puifqu'elle en avoit le droit par la Sentence de M. 
le Cardinal de la Rochefoucault Commifîàire Apoftolique en cette par- 
tie , & par les Lettres Patentes rendues fur cette Sentence deuëment en- 
regiftrées. 

On ne peut pas dire encore que le fieur de Ligny en qualité d'Eve- , L j^^. 
que de Meaux n'eût pas droit d'y conlentir , puifque ces fortes d'intro- g re 'gation 
ductions ne pou voient fe faire qu'avec Ion contentement , aux termes <k France 
de l'Arrêt d'enregiftrement deldites Lettres Patentes. Or le concours de Zltfa» 
l'Evêque Diocefain Se de l'Abbé Supérieur Général de la Congrégation Pmis* 
de France ayant, donné à ce Concordat la forme la plus autentique & 
la plus autorifée , on aura peine à concevoir comment M. le Cardinal 
de Biffy, dont les droits , en qualité d'Evêque de Meaux , relativement à 
fon Séminaire } ont été pleinement confervez , a pu attaquer devant Mef 
fieurs les Commiffaires un Acte de cette qualité , confirmé , autorifé Se 
jugé valable par les Arrêts du Parlement dont on va rendre compte. 

Mais pour juftifier que le motif de cette introduction étoit de faire 
eefler les prétentions du Frère le Meunier Dévolutaire, comme le lèul 
moyen de l'écarter fans retour , pareeque l'abus qui le trouvoit dans le 
Décret du 30 Octobre 1645 fe trouvoit couvert Se entièrement réparé. 

C'eft que par un Acte en Brevet du lendemain de ce Concordat , M. 
de Ligny Evêque de Meaux ftipule que le Supérieur Général de la Con- 
grégation de France fera tenu de fe joindre à lui, Se de prendre fait & 
caule contre le Frère le Meunier Dévolutaire. Stipulation qui caracterifè 
eflèntiellement qu'il n'y avoit que l'introduction des chanoines Réguliers 
de la Congrégation de France qui pût réparer l'abus qui fe trouvoit dans 
le Décret de M. Seguier du 30 Octobre 164 y , Se qui put fermer la bou- 
che au Dévolutaire. 

En cet état voici ce que fait Frère le Meunier Dévolutaire > le 2 Jan- 
vier 1662, il prend des Lettres de Requête Civile contre l'Arrêt du Par- 
lement du 18 May 16^4, portant enregiftrement des Lettres Patentes de 
1647 j il interjette apel comme d'abus du Décret d'union rendu par le 
fieur Seguier Evêque de Meaux le 30 Octobre 164$ : M. de Ligny Evê- 
que de Meaux , Frère Guillemin Prêtre Religieux Chanoine Régulier de 
l'Ordre de S. Auguftin, prend aufïï des Lettres de Requête Civile contre 
i'Arrêt /du 18 May 16 £4, Se de reftitution contre la démiffion qu'il avoit 
faite le 2 Juin 1652 de la Maîtrile dudit Hôpital, il interjette pareille- 
ment apel comme d'abus du Décret de M. Seguier du 30 Octobre 164^. 

M. de Ligny Evêque de Meaux, Se les Chanoines Réguliers delaGon- 
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grégatïon de France défendent 1 ces Lettres de Requefte Civile Se de 
reftitution, 8e à ces apels comme d'abus, par le droit que les Chanoines 
Réguliers de la Congrégation avoient de s'introduire, jure ordinïs , du confen- 
tement del'Evêque Diocèfain dans lad. Maifon 8e Hôpital Jean Roze j droit 
qui leur étoit confèrvé par l' Arreft du 1 8 May 1 6 54 > droit auqueiles Lettres 
Patentes du mois de Novembre 1647 n'avoient donné aucune atteinte, 
puifqu elles portaient la claufè 3 fkns préjudice du droit d'autmi en tout. 

L'affaire en cet état portée à l'Audience , il intervient fur les conclu- 
ions de l'illuftre M. Bignon Avocat Général, Arrêt contradictoire le 26 
Juillet 1663, par lequel il eft ordonné failànt droit fur l'intervention des 
Chanoines Réguliers, que l'Arrêt du 18 May 16^4, Se le concordat du 
16 Décembre 166*1, ièront exécutés félon leur forme ,& teneur , Se en 
conféquence a maintenu & gardé les Chanoines Réguliers de la Congré- 
gation de France en la pofTefîion & joùifîànce de ladminifixation de la 
Maifon Se Hôpital Jean Roze, à condition d'exécuter toutes les charges 
de la fondation , même de rendre compte tous les ans au fleur Evêque de 
Meaux, des biens 8e revenus dudit Hôpital , auquel compte affifteroit le 
Subftitut du fleur Procureur Général fans frais, Se qu'il tiendroit la main à ce 
que les Charges de la fondation fufTent bien Se duëment accomplies , & 
que le reliquat fi aucun y avoit fut actuellement employé aux néceffitez 8c 
augmentations de ladite Maifon, avec défenfès aufdits Frères le Meunier 
8e Guillemin de troubler lef dits Chanoines Réguliers de la Congrégation 
de France en ladite adminiftration, &fur les Lettres de Requêtes Civilles 
dereftitution 8e appellations comme d'abus defdits Frères le Meunier & 
Guillemin, met les Parties hors de Cours 8e de Procès 

Rien n'efl: de fi fingulier que de voir écrire au nom de M. le C. de 
BuTy Evêque de Meaux page 16 de fon Mémoire, qu'il ne fût alors ve T 
ritablement queftion de la part des Frères le Meunier & Guillemin , que 
de la validité ou invalidité de l'établifTement fait par M- Seguier d'un Sé- 
minaire dans l'Hôpital Jean Roze, que l'introduction des Chanoines Ré- 
guliers ne fût point principalement attaquée en elle-même. 

Selon cette connivance il faudrait donc dire que Frère le Meunier 
dévolutaire 8e demandeur en complainte , ne plaidoit point pour être 
maintenu dans la pofîefTion de la Maîtrife Se Hôpital Jean Roze , que 
mettant à l'écart tes provifions par dévolut, il ne plaidoit que pour uni- 
quement 8e principalement s'opofèr à l'établiflèment d'un Séminaire dans 
cette Maifon 5 abftraction faite de fa prétention d'y être maintenu, comme 
en étant pourvu en Titre. 

Il faudrait dire la même chofe de Frère Guillemin, qui ne reclamoit 
parvoye dereftitution, contre la démifîion qu'il avoit faite en 164 y, 
de la Maîtrife dudit Hôpital, que pour y être maintenu en qualité de 
Titulaire. 

Mais demander par l'un Se l'autre de ces Religieux à être maintenu dans 
la Maîtrife dudit Hôpital, c'étoit formellement Se efTentiellement atta- 
quer l'introduction des Chanoines Réguliers de la Congrégation de France,' 
dont le droit avoit été confèrvé par l'Arrêt du 18 Mai 1654$ c'étoit prin- 
cipalement attaquer le Concordat de 1661. 

Auffi l'Arrêt du 16 Juillet 1663, ne prononce-t-il rien fur ce qui con- 
cerne 
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cerne le Séminaire; fl ordonne tout de fuite l'exécution de l'Arrêt du 18 
Mai 1654, Se du Concordat de 1661, par la relation qu'ils ontenfèmble, 
en ce que l'Arrêt de 1654, conferve à la Congrégation de France le droit 
qu'elle avoit , jure Ordinis , fur la Maifon Se Hôpital Jean Roze , Se en ce que 
le Concordat de 1661 l'y introduit } jure Ordinis. Toutes les dilpofitions de 
cet Arrêt ne concernent que l'adminiftration dudit Hôpital , en tant que 
Maifon Religieufe, Se à condition d'acquiter les charges de la Fondation -, 
même de rendre compte en la forme qu'il preferit t Se que le reliquat, 
s'il s'en trouve , foit employé aux necefîïtés Se augmentations de ladite 
Maifon j tout cela efl: étranger au Séminaire. 

Allons plus loin , cet Arrêt fait défenfes aux Frères le Meufnier & 
Guillemin de troubler les Chanoines Réguliers de la Congrégation de 
France en l'adminiftration dudit Hôpital; cela eft encore étranger au Sé- 
minaire, mais nel'efr, pas au Concordat de 1661. 

Cet Arrêt met enfuite fur les Lettres de Requêtes Civiles Se de reffc 
tutionfur les apels comme d'abus defd. Frère le Meufnier Se Guillemin , les 
Parties hors de Cour, Se pourquoi ? C'eft qu'il n'y avoit plus d'abus fub- 
fiftant dans le Décret du 30 Octobre iô^y, au moyen de l'introduction 
des Chanoines Réguliers de la Congrégation de France , & que l'abus étoit 
réparé par cette introduction. Telle étoit d'ailleurs la forme de prononcer 
avant l'Edit de 169 y, concernant la Jurifdiction Ecclefiaftique. Frère 
Guillemin acquiefça à cet Arrêt par acte du 10 Septembre 1663, ma * s 
le 16 dudit mois de Septembre Frère le Meufnier obtint des Lettres de 
Requêtes Civiles contre l'Arrêt du 26 Juillet audit an*, il interjetta apel 
comme d'abus du Décret de M. de Ligny Evêque de Meaux, du 22 Dé- 
cembre 166 1 s qui en confèquence du Concordat du 16 dudit mois , avoit 
introduit lés Chanoines Réguliers de la Congrégation de France ; en la 
Maifon Se Hôpital Jean Roze 3 il conclut à être maintenu en la poiTeffioh. 
Se joùiffance de la Maîtrife Se Prieuré Conventuel de l'Hôpital Jean Roze* 
Se à ce que les Chanoines Réguliers delà Congrégation de France, éca* 
blis dans ledit Hôpital, en fuffent renvoyez, & à ce que le Séminaire fût 
établi ailleursi 

Les defeendans de Jean Roze , au nombre defqueîs étoit Marc- 
Antoine Roze,Ecuyer Sr de Provenchere, intervinrent dans cette eau- 
fe,& en adhérant aux concluions de Frère le Meufnier, ils interjetèrent apel 
comme d'abus des Décrets des fieurs Seguier Se de Ligny Evêques de 
Meaux, des 30 Octobre 164^, Se 22 Décembre 1661. 

Sur quoi intervint Arrêt contradictoire le 10 Avril 1669, avec M. de 
Ligny , en qualité d'Evêque dé Meaux , Se les Chanoines Réguliers de 
la Congrégation de France, introduits jure Ordinis, dans la Maifon Se Hô- 
pital Jean Roze, par lequel fur les Conclufions de M. Bignon Avocat 
General , le Parlement a reçu les defeendans de Jean Roze Parties inter- 
venantes Se apellantes comme d'abus , & fans s'arrêter à leur interven- 
tion, les a déclaré, ainfi que Frère le Meunier, non-recevables en leurs 
apellations comme d'abus , Se les a condamné en 7^ livres d'amende, a 
débouté Frère le Meunier de fes Lettres en forme de Requêtes Civiles , & 
l'a condamné en 300 livres d'amende, & en tous les dépens envers lefieut 
de Ligny Evêque de Meaux , & les Chanoines Réguliers de la Congréga- 
tion dé France. - 

Ce qu'on imagine icy au nom de M. le C. de BifTy j fur cet Arrêt, page 
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y de fon Mémoire , eflfi fingulier, qu'il n'eft pas même poflible de conci- 
lier la propofition avec la confèquence qu'on en tire en examinant cet 
Arrêt. Dans cet Arrêt , ( dit-on , ) on y découvre -aifement que les conclurions de 
Frère le Meunier ne tendoient préalablement qu'a être maintenu en la pojfejjion de la 
Maitrife de l'Hôpital Jean Ro%e, & les conclu/ions des defcendans Jean Ro%e , à 
-ce que l'Hôpital fut rétabli fuivantfa Fondation. Si ces concluions alloient de plus 
au renvoi des Chanoines Réguliers de la Congrégation de France 3 ce n étoit 
cçuen confêquence, & comme une fuite neceffaire des principales demandes, par 
€onfequent le véritable efprit de t Arrêt , en déclarant les Apellans non -recevables en 
leurs apels , a été de conferver lafuprejfson & les ckangemens faits par le Décret de 
M. Seguier. 

Il eft vrai que l'objet de Frère le Meunier par lès concluions Se par 
l'apel comme d'abus qu'il interjeteoie du Décret de M. de Ligny Evêque 
de Meaux , étoit d'être maintenu dans la Maîtrife de l'Hôpital Jean Roze, 
Se en confèquence de cette maintenue, que les Chanoines Réguliers de 
la Congrégation de France , qui y avoient été introduits par ce Décret 
en exécution du Concordat du 16 dudit mois de Décembre, fufïent tenus 
de lui en quitter la poffefTion, Se que le Séminaire fût établi ailleurs 5 mais 
la première partie de ces concluions entraînoit neceffairement la féconde, 
le tout étant de foi indivifible. 

Or avoir déclaré Frère le Meunier,ainfi que les defcendans de Jean Roze, 
pon-recevables en leurs apels comme d'abus, c'eft avoir jugé que depuis 
l'Arrêt du 26 Juillet 1665 les apellations n'étoient pas recevables, parce- 
que ce qu'il y avoit d'abufif dans le Décret de M. Seguier, étoit couvert 
par l'introduction des Chanoines Réguliers de la Congrégation de France. 
Et à l'égard du Décret de M. de Ligny du 11 Décembre 1661, dès que 
l'Arrêt de 1663, avoit confirmé & ordonné l'exécution du Concordat de 
l66'i,ily avoit une fin de non-recevoir contre l'apel du Décret, qui pronon- 
çoit en conformité de ce Concordat. Voilà fans beaucoup donner de 
toiture à l'efprit: quel a été le motif de cet Arrêt. Mais de cet Arrêt en 
conclure qu'il a confèrvé la fupreffion de la Conventualité, la tranfniuca-* 
tion d'une Maifon Religieufe en Maifon Séculière , c'eft d'un fait vrai tirer 
une confèquence fi évidemment faufîè , qu'il ne faut que la propofèr pour 
la réfuter. 

De ces deux Arrefts contradictoires avec M. de Ligny, comme Evê- 
que de Meaux, Se par confequent avec tous fès SuccefTeurs Evêques : 
voici ce qui refulte, que les deux Décrets rendus, l'un par M. Seguier 
en 16*45 > l' autre P ar M. de Ligny en 1661, ont été attaqués parla voye 
d'apel Comme d'abus au Parlement de Paris, que le miniftere public les a 
examiné , que le Parlement de Paris y a prononcé en jugeant , que l'in- 
troduction des Chanoines Réguliers jure Ordinis, dans la Maifon Se Hôpi- 
tal Jean Roze, ayant reftitué cette Maifon à l'état qui lui étoit propre, 
l'abus qui fe trouvoit auparavant dans le Décret de 1^45", étoit réparé, 
«& qu'il n'y avoit point d'abus dans le Décret rendu par M. de Ligny en 
1661. 

Raprochons à prefènt les conclufions que prend aujourd'huy M. le C. 
de BifTy, en qualité d'Evêque de Meaux, de la difpofition de ces deux 
Arrêts. 

Il demande qu'il foit ordonné que fans avoir égard au Traité du. 16 
Décembre 166 1, ni aux Actes Se jugemens qui l'ont fuivi , qui demeu- 
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refont nuls &refolus> que le Séminaire foie rétabli fous la direction de 
Prêtres Séculiers dans la Maifbn & Hôpital Jean Roze, conformément au 
Décret rendu par M. Seguier en 1645. 

Mais demander que le Concordat du 16 Décembre 1661 , les aéles 
& jugemens qui l'ont fu'wis [oient déclarés nuls & re foins i c'efl précisé- 
ment conclure contre ce qui a été jugé contradicloirement avec un Eve- 
que de Meaux , Se fur les Conclufions du miniftere public, M. Bignon 
Avocat General portant la parole j puifque l'Arrêt du 16 Juillet i66$> 
ordonne l'exécution de ce Concordat, & confèquament desaétes qui en 
font la fuite neceflaire. 

Demander d'être reçus Apellans comme d'abus du Décret rendu par 
M. de Ligny en io'ô'i, & qu'il foit déclaré y avoir abus ; c'eft encore 
précifement conclure contre ce qui a été jugé contradicloirement avec 
un Evêque de Meaux,, par l'Arreft du 10 Avril 1669, en ce que les 
Appellans comme d'abus de ce Décret y ont été déclarés non-rece- 
vables , m vint , de l'autorité de la choie jugée , par l'Arreft de 
1663. 

Demander Se conclure relativement au Décret rendu par Monfieur 
Seguier en 16*45, pour que la Maifbn Se Hôpital Jean Roze foit con- 
vertie de Maifon Régulière en Maifon Séculière > c'eft conclure contre 
ce qui eft porté, à titre de modification, par l'Arreft du 18 May 1654» 
c'eft conclure directement contre ce qui eft jugé avec l'Evêque de Meaux, 
par l'Arreft de 1663. 

Or comment les Officiers de M. le Cardinal de Bifly ont-ils pu s'ima- 
giner que Meilleurs les CommuTaires pafïeroient par deffus l'autorité de 
la choie jugée, tant que ces Arrefts font fubfiftant ? Comment M. le C. de 
Bifîy a-t-il pu luy-même fe le perfuader, Se cela dans la circonftance où 
les Fondations rendent à perpétuité la Maifon & Hôpital Jean Roze une 
Maifon Religieufè Conventuelle, où le Parlement de Paris n'a fait que la 
juger telle , Se où l'introduction des Chanoines Réguliers de la Congré- 
gation de France, jugée valable Se canonique ., fur les concluions du 
miniftere public,réclament également contre les prétentions ? C'eft ce qu'il 
fera difficile de concevoir , tant que les droits de l'Epifcopat feront inva- 
riables, Se confervez dans ce qui leur appartient > car ces fortes de droits 
fàcrés ont leurs bornes , par les Conciles ,par les Ordonnances du Royau- 
me, & ce qui a été une fois jugé avec l'Evêque d'un Diocefè, refte ne- 
ceflairement jugé avec fon Succefteur, tant que les Arrefts ne font point 
attaqués ni détruits par des voyes de droit. 

Joint à cela que fi l'autorité de la chofe jugée n'étoit pas une barrière 
infurmontable contre les demandes de Monfieur le Cardinal de BifTy, elles 
n'en fèroient pas mieux fondées , par les Moyens de droit Se de fait que les 
Chanoines Réguliers de la Congrégation de France ont établis dans l'Inf- 
tance, Se qui enfimples Religieux, n'ont d'autre appui que la Juftice de 
leur caufe , contre un Cardinal puiffant qui n'a pour lui & pour vouloir 
le bien de leur Ordre } d'autre titre & d'autre moyen que parce qu'il 
croit le bien de cet Ordre à fabienféance. 

Monfieur DE LA V l G E RI E t Rapporteur. 

M e L ENFANT, Avocat. 

1 

De l'Imprimerie de P. G. Le Mercier, fils , rue S. Jacques, à S. Hilaire 1719. 
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